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Points saillants

•	 FoodReach a pour objectif de four­
nir aux organismes communautaires 
de Toronto un accès régulier et 
fiable à des aliments frais à prix 
abordable. 

•	 Les aliments achetés par l’entremise 
de FoodReach servent à préparer 
des repas et des collations pour les 
enfants, les familles à faible revenu, 
les personnes itinérantes et d’autres 
groupes.

•	 Ces repas sont souvent la seule 
source d’aliments sains du jour pour 
ces personnes.

•	 Au cours de la première année 
(mai 2015 à avril 2016), FoodReach 
a collaboré avec plus d’une cin­
quantaine d’organismes commu­
nautaires pour améliorer leur accès 
à des produits abordables.

Comme de nombreuses autres villes cana­
diennes11, Toronto lutte contre l’insécurité 
alimentaire par divers moyens, notamment 
grâce à des organismes de bienfaisance 
(banques alimentaires), des modèles de 
soutien aux ménages (jardins et cuisines 
communautaires) et des systèmes commu­
nautaires qui visent à optimiser les parte­
nariats en vue de faire augmenter la 
sécurité alimentaire locale4. À Toronto, 
plus d’un millier d’organismes communau­
taires, 750  programmes de nutrition pour 
les étudiants et 900  garderies servent des 
millions de repas par année aux groupes 
les plus vulnérables de la ville. Une recherche 

Résumé

Toronto compte plus de ménages en situation d’insécurité alimentaire que les autres 
régions métropolitaines de recensement au Canada : sur 2,1 millions de ménages, environ 
252 000 (soit 12 %) vivent dans une certaine forme d’insécurité alimentaire. Les orga­
nismes communautaires (organismes sociaux, programmes scolaires, garderies) servent 
des millions de repas par année aux citoyens les plus vulnérables de la ville, mais rencon­
trent souvent des difficultés à obtenir des produits frais à prix abordable. C'est dans ce 
contexte, afin d’améliorer l’efficience de l’approvisionnement alimentaire des organismes 
communautaires en consolidant leur pouvoir d’achat, que le Bureau de santé publique de 
Toronto, en collaboration avec des partenaires des secteurs public et privé, a créé en 2015 
le programme FoodReach. Depuis sa création, FoodReach a permis à plus d’une cinquan­
taine d’organismes communautaires d'obtenir un accès régulier à des produits sains pour 
de nombreux groupes parmi les plus marginalisés de Toronto. 
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Introduction

L’insécurité alimentaire, c’est-à-dire un accès 
inadapté aux aliments en raison de con­
traintes financières, affecte environ 2,2 mil­
lions de Canadiens1 et environ 10  % des 
ménages canadiens avec enfants2. L’insé­
curité alimentaire est souvent associée à 
d’autres déterminants sociaux de la santé, 
en particulier la pauvreté, le chômage et un 
faible niveau d’instruction, et a une inci­
dence disproportionnée sur les groupes 
vulnérables comme les enfants, les familles 
monoparentales, les nouveaux arrivants au 
Canada et les premiers habitants du pays – 
les Autochtones2. Elle est associée à diverses 
affections chroniques comme le diabète, 
les maladies cardiaques, l’ostéoporose et 
l’obésité3,4 et à une augmentation des 
dépenses en soins de santé5. L’insécurité 
alimentaire des ménages est aussi associée 
à une augmentation du risque de problèmes 

émotionnels et comportementaux chez les 
enfants, qui peuvent avoir des conséquen­
ces sur le reste de leur vie6,7.

Au Canada, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire varie considérablement d’une 
municipalité à l’autre8. Le taux d’insécurité 
alimentaire à Toronto est proche de la 
moyenne canadienne mais, du fait de ses 
effectifs de population, la ville compte le 
nombre de ménages en situation d’insécu­
rité alimentaire le plus élevé parmi toutes 
les régions métropolitaines de recensement 
du Canada : en 2011-2012, sur ses 2,1 mil­
lions de ménages, environ 252  000  (soit 
12 %) vivaient une certaine forme d’insé­
curité alimentaire8. C’est un problème qui 
va en s’amplifiant plutôt qu'en dimi­
nuant9  : entre  2008 et  2016, les banques 
alimentaires de Toronto ont vu leur fré­
quentation augmenter de 12 %10.
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menée par le Bureau de santé publique de 
Toronto révèle que de nombreux orga­
nismes communautaires ont des difficultés 
à se procurer des aliments frais à prix abor­
dables12. Leur chaîne d’approvisionnement 
est généralement tributaire de faibles bud­
gets, de l’imprévisibilité des dons, du peu 
de pouvoir de négociation au moment de 
conclure des contrats avec de grands 
fournisseurs de services alimentaires et 
enfin de l'engagement bénévole.

En 2013, dans le cadre de la Stratégie ali-
mentaire de Toronto, le Bureau de santé 
publique de Toronto a entrepris d’évaluer 
la faisabilité de divers modèles systémiques 
et durables afin d’améliorer l’efficience de 
l’approvisionnement alimentaire et de 
réduire la dépendance des organismes 
communautaires aux dons de bienfaisance. 
L’initiative FoodReach, une collaboration 
entre partenaires des secteurs public, com­
munautaire et privé, a été créée en 2015 
afin de régler ce problème systémique.

L’initiative FoodReach 

Les objectifs de FoodReach sont de deux 
ordres :

•	 Fournir aux organismes communau­
taires un accès régulier et fiable à des 
aliments frais à prix abordable. Grâce à 
son portail d’achat, FoodReach con­
tribue à renforcer le pouvoir d’achat 
collectif de ses membres quelle que 
soit leur taille, en leur offrant un accès 
à des produits frais à prix de gros—un 
avantage offert auparavant unique­
ment aux grandes organisations.

•	 Renforcer le système de soutien aux 
groupes marginalisés de Toronto. 
Grâce à son portail d’échange de con­
naissances, FoodReach vise à permettre 
aux organismes de partager leurs con­
naissances et leurs ressources dans 
l'objectif de renforcer leurs compé­
tences structurelles en matière de 
préparation alimentaire à moindre coût. 

Le portail d’achat

Le portail d’achat de FoodReach (www 
.foodreach.ca) est un système en ligne par 
lequel les organismes communautaires 
peuvent commander des fruits, des 
légumes, des produits laitiers, des œufs et 
du pain frais auprès de divers fournisseurs. 
Ce portail d’achat offre une double inter­
face : il combine un site convivial de 
commande en ligne pour les organismes 

communautaires et un site de traitement 
des commandes pour les intermédiaires ali­
mentaires (entreprises privées qui vendent 
des produits alimentaires à d’autres entre­
prises). Les intermédiaires s’approvisionnent 
en produits frais au Marché des produits ali­
mentaires de l’Ontario (MPAO, principal 
centre de distribution pour Toronto et 
troisième marché de produits alimentaires 
en importance en Amérique du Nord) et 
auprès d’agriculteurs locaux, et livrent à 
leurs membres le jour suivant.

L'accès à des produits frais au quotidien à 
prix de gros auprès d’une institution 
publique comme le MPAO est vital pour 
FoodReach. Le MPAO constitue un point de 
service unique pour l’achat et la livraison 
de produits. Le fait que de nombreux inter­
médiaires l'utilisent permet une saine con­
currence et de bons prix. Une autre 
caractéristique essentielle de FoodReach 
est qu’aucuns frais de livraison ne sont 
imposés et que le seuil minimum de com­
mande est de seulement 50 $. Ces condi­
tions sont importantes car de nombreux 
organismes œuvrant auprès des groupes 
marginalisés sont de petite taille et, sou­
vent, les aliments ne constituent pas une 
composante centrale de leurs budgets. 
Dans certains cas, ils ne sont même pas 
pris en compte dans le budget, ce qui 
amène parfois ces organismes à servir des 
aliments malsains – café et muffins pour 
déjeuner, par exemple – aux enfants, aux 
familles à faible revenu, aux personnes iti­
nérantes et à d’autres personnes marginali­
sées13. Pour plusieurs d’entre eux, ces 
aliments constituent parfois le seul apport 
alimentaire de la journée. C'est pour cela 
que FoodReach vise à offrir à ces orga­
nismes une source d’aliments plus sains à 
faible coût. 

Le portail d’échange de connaissances

Le portail d’échange de connaissances de 
FoodReach vise quant à lui à fournir une 
plateforme de collaboration aux orga­
nismes communautaires, afin qu'ils parta­
gent ressources et idées de menus, qu'ils 
aient accès à du matériel de formation et 
qu'ils aient davantage de connaissances 
sur l’alimentation saine et le système ali­
mentaire local. Cette dimension est parti­
culièrement importante car de nombreux 
responsables de l’achat et de la préparation 
des aliments pour les organismes commu­
nautaires sont des cuisiniers sans forma­
tion qui servent des repas en fonction d’un 
budget limité. Ce faisant, on vise aussi à 

rassembler une large communauté d’orga­
nismes qui, malgré des missions similaires, 
ont tendance à ne pas collaborer en matière 
d’approvisionnement alimentaire et de pres­
tation de services de repas13.

Le portail d’échange de connaissances a 
été conçu pour augmenter la confiance, les 
connaissances et la motivation des orga­
nismes, pour les encourager dans l’achat 
d’aliments sains et la préparation de repas 
sains et pour faciliter à plus long terme un 
changement de comportement chez ceux 
qui fournissent des repas aux populations 
vulnérables de Toronto.

Un nouveau portail d’échange de connais­
sances plus interactif a été lancé en décem­
bre  2016, avec en parallèle une nouvelle 
campagne dans les médias sociaux, afin 
d'informer les organismes sur ce qu'ap­
porte FoodReach et afin de leur fournir cer­
taines données, comme les pics de prix de 
certains produits frais (qui devraient de ce 
fait être évités) et les produits utilisables en 
remplacement. 

Activités et structure de gouvernance de 
FoodReach

FoodReach est une entreprise sociale qui 
regroupe des organismes publics, privés et 
gouvernementaux et a été constituée en 
personne morale comme organisme sans 
but lucratif.

FoodReach est dirigée par un petit conseil 
d’administration formé de la Ville de 
Toronto, de Student Nutrition Toronto, du 
Parkdale Activity-Recreation Centre (PARC, 
une organisation non gouvernementale qui 
s’occupe avec ses membres des questions 
relatives à la pauvreté et à la santé men­
tale) et d’un intervenant clé, le STOP 
Community Food Centre. La figure 1 
présente un schéma de la structure de gou­
vernance de FoodReach.

Un comité des opérations, responsable de 
la mise en œuvre des activités courantes de 
FoodReach, a été formé fin août  2016. 
FoodReach continue également à faire 
régulièrement appel à des conseillers 
externes et des partenaires pour obtenir 
leurs points de vue, afin de développer ses 
activités et sa mission sociale. 

La conception du type de structure néces­
saire a été longuement mûrie. Les principes 
directeurs étaient les suivants : la structure 
devait fournir aux membres une tribune où 

http://www.foodreach.ca
http://www.foodreach.ca
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communiquer leurs idées, un conseil qui 
veille à une collecte de fonds efficiente et à 
un fonctionnement convenant aux souhaits 
des membres ainsi qu’un comité des opéra­
tions largement indépendant destiné à faire 
croître l’organisme. L’initiative touchant à 
la fois l’espace public, l'espace privé et 
l'espace citoyen, la structure de gouver­
nance de FoodReach a été conçue de 
manière à ce que toutes les parties soient 
représentées, écoutées et comprises. 

Résultats (21 premiers mois)

Au cours de la première année (mai 2015 à 
avril  2016), en moyenne 23  membres 
chaque mois ont placé des commandes par 
l’entremise du portail de FoodReach – pro­
gressant d'un membre en mai 2015 à 
39  membres en novembre 2015. La deu­
xième année (mai 2016 à janvier 2017), ce 
sont en moyenne 42 membres chaque mois 
qui ont placé des commandes par l’entre­
mise de FoodReach, fluctuant de 40 mem­
bres en mai 2016 à 57  membres en 
janvier 2017 (figure 2).

Le nombre total de membres actifs – ceux 
qui commandent régulièrement par l’entre­
mise de FoodReach – croît de façon cons­
tante. Une nette augmentation des activités 
est observable depuis septembre  2016, ce 
qui correspond à l’embauche de trois nou­
veaux membres du personnel, à l’inclusion 
d’un second intermédiaire et au début du 

service destiné aux programmes de nutri­
tion pour les étudiants et les garderies. 
Comme nous l’a expliqué en entretien le 
nouveau gestionnaire de projet, Alvin 
Rebick, en décembre 2016  : «  C’est vrai­
ment le moment où on est passé de la 
phase pilote à une mise en œuvre com­
plète. Même si on est encore en appren­
tissage et qu’il y a encore des problèmes, 
on est maintenant mieux outillés pour les 
régler ». Compte tenu de l’augmentation du 
nombre de membres devenant des utilisa­
teurs actifs, il est très probable que, d’ici la 
fin de la deuxième année, le nombre 
d’organismes qui achètent par l’entremise 
du portail de FoodReach ait au moins 
doublé. 

En revanche, ce nombre total de membres 
ne constitue qu'environ 10 % des 2 500 agen­
ces que FoodReach vise à soutenir. Plus de 
200  membres sont inscrits au portail de 
FoodReach mais demeurent peu actifs. 

La « recherche sur la mise en œuvre »* de 
FoodReach révèle que l’hésitation à devenir 
membre prend de multiples formes : nom­
breux sont simplement réticents à quitter 
leurs fournisseurs actuels, plusieurs pré­
fèrent leur relation à fréquence élevée avec 
un système en ligne, tandis que d’autres 
n’y voient aucun avantage en matière de 
prix. 

La recherche révèle surtout que l’obstacle 
majeur est un manque de connaissances à 
propos de l’offre de FoodReach, ce qui 
semble confirmé par l’augmentation rapide 
de son utilisation après la mise en œuvre 
d'un programme plus systématique de dif­
fusion, le règlement des problèmes avec les 
fournisseurs et le lancement d’un site 
Internet plus accessible. 

L'adhésion de membres et leur participa­
tion active sont importantes, de même que 
la « dépense » par membre. Pour que des 
fournisseurs du secteur privé soient inté­
ressés – ce qui est important pour la stabi­
lité à long terme –, cette dépense moyenne 
par membre doit être attractive. Cela con­
stitue un défi dans la mesure où FoodReach 
a justement été créé car nombre de ces 
organismes sont si petits qu’ils ne peuvent 
pas produire d’économies d’échelle et que 
c'est justement la mission de FoodReach 
que de procéder à un regroupement du 
pouvoir d’achat. 

En mai 2015, un seul organisme a fait des 
dépenses (490  $) sur le portail de 
FoodReach. En janvier  2017, 57  membres 
ont dépensé 38  000  $ sur le portail, soit 
une multiplication par  75 des dépenses 
(figure 3). 

La dépense moyenne par membre a aussi 
augmenté, allant de 490 $ à environ 670 $ 
par mois. En octobre 2016 – mois le plus 
rentable jusqu’à présent pour FoodReach –, 
54  membres ont dépensé 43  000  $ (soit 
près de 800 $ par organisme) sur le portail. 
Les ventes ont diminué à la fin de l'année 
2016, en raison à la fois de l’augmentation 
des dons alimentaires reçus par les organ­
ismes communautaires et des congés sco­
laires. Si l'on se fie aux données de janvier 
2017, les ventes ont retrouvé le niveau 
précédant la diminution et sont de nou­
veau en augmentation.

Réussites et défis

FoodReach a effectué une recherche sur la 
mise en œuvre de l'initiative afin de rendre 
compte des défis et des opportunités ren­
contrés par les organismes communau­
taires lors de l’achat de produits frais. Cette 
recherche, menée début de 2016 au moyen 
de méthodes mixtes incluant une collecte 
de données qualitatives et quantitatives et 
qui a été approuvée par le Comité d’éthique 
de la recherche du Bureau de santé publique 

FIGURE 1 
Structure de gouvernance de FoodReach

Conseillers et 
partenaires

Association canadienne 
du diabète; Groupe 

de travail sur 
l’approvisionnement 
social de la Ville de 
Toronto; Creating 

Health Plus; Metcalf 
Foundation; Marché des 

produits alimentaires 
de l’Ontario; Parkdale 

Acvitity-Recreation 
Centre; Agence de la 

santé publique  
du Canada

Membres
Garderies, organismes communautaires, programmes de nutrition 

pour les étudiants

Conseil d’administration

Fournisseurs de services

Directeur de programme
Comité des opérations

Creating Health Plus; Metcalf 
Foundation; Toronto Public Health

Personnel
Gestionnaire de 
l’engagement 

communautaire; 
gestionnaire des 

opérations; gestionnaire 
des médias sociaux
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de Toronto, repose sur une série de 17 entre­
tiens avec des utilisateurs et des non-utili­
sateurs. D'autres entretiens ont été menés 
fin 2016 afin de déterminer comment les 
utilisateurs jugeaient FoodReach et ce qui 
retenait les non-utilisateurs de participer.

Ces entretiens ont permis d’apprendre que 
les organismes membres accordaient la 
valeur la plus élevée à la qualité et à la 
fraîcheur des produits, et que la livraison 
gratuite le jour suivant et les commandes 

FIGURE 2 
Nombre de membres ayant commandé sur FoodReach entre mai 2015 et janvier 2017
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FIGURE 3 
Dépenses mensuelles totales effectuées sur FoodReach, ensemble des membres, mai 2015 à janvier 2017
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d’un faible montant minimal étaient per­
çues comme les avantages les plus impor­
tants de FoodReach. Ce dernier point était 
surtout important pour les nombreux petits 
organismes ayant un espace d’entreposage 
limité. 

La plupart des organismes utilisant 
FoodReach ont dit apprécier l’idée d’un 
portail d’achat en ligne de produits frais, 
mais certains ont déclaré que le portail 
était un peu déconcertant. Cette perception 

résultait en partie d’une préférence à parler 
directement à leur contact par téléphone. 
Elle résultait aussi du design du portail de 
FoodReach (avec une double ouverture de 
session) et d’un étiquetage par les intermé­
diaires portant à confusion pour les ache­
teurs, qui n’étaient pas certains des prix et 
des quantités offertes. Ces deux problèmes 
ont été réglés depuis.

Plusieurs organismes ont déclaré que 
FoodReach leur a permis d’augmenter la 
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quantité et la fréquence des aliments sains 
servis dans leurs programmes de repas. Le 
programme a aussi contribué à leur simpli­
fier la préparation des aliments car, plutôt 
que de dépendre des dons alimentaires 
(qui changent chaque jour et compliquent 
de ce fait la planification des menus, en 
particulier pour les nombreux cuisiniers 
inexpérimentés), ils peuvent compter sur 
une livraison fiable d’aliments. 

La question du prix des aliments et de leur 
coût global s'est révélée complexe. De 
nombreux organismes ont déclaré que 
FoodReach leur avait permis de réduire 
leurs coûts, tant en dollars dépensés qu’en 
temps nécessaire au personnel pour l’achat 
et la collecte des produits frais, mais cette 
question doit être approfondie car plu­
sieurs n’avaient pas tenu compte du temps 
de déplacement et du personnel (ou 
n'avaient pas budgété ces éléments) 
comme faisant partie du coût d’approvi­
sionnement. Les organismes qui en ont 
tenu compte dans leur coût global (et qui 
ont pris le temps en compte) étaient davan­
tage à même de mentionner les «  coûts 
réduits  » comme un bénéfice du pro­
gramme FoodReach†.

Presque tous les organismes ont dit sous­
crire aux objectifs sociaux plus larges de 
FoodReach, soit l’amélioration de la prise 
en charge de la chaîne d’approvisionnement 
et de l’échange de connaissances. Toute­
fois, la plupart des membres ont trouvé le 
portail d’échange de connaissances sous-
développé et ont demandé plus d’informa­
tion, en particulier sur les prix saisonniers, 
la valeur nutritive, la préparation des ali­
ments halal et le partage de menus. Les 
organismes se sont aussi dits intéressés à 
obtenir des rabais. Certains non-utilisateurs 
pensaient quant à eux être trop petits pour 
utiliser FoodReach. D'autres organismes 
avaient conclu des contrats à long terme 
avec d'autres fournisseurs. Ces constats 
ont été pris en compte dans le remanie­
ment du portail d’échange de connais­
sances de FoodReach. 

FoodReach a aussi fait face à ses débuts à 
des obstacles dans son travail avec les 
intermédiaires alimentaires. La majorité 
d'entre eux recevant habituellement les 
commandes d’organismes communautaires 

par téléphone, l’utilisation du portail Inter­
net de FoodReach a constitué pour certains 
un défi technologique. Dans d’autres cas, 
ils bénéficiaient déjà d'un système de com­
mande en ligne, et des ressources finan­
cières considérables ont été nécessaires 
pour permettre une compatibilité avec le 
portail de FoodReach. Ce défi imprévu, qui 
a consumé beaucoup de temps et de bud­
get à FoodReach, demeure un secteur exi­
geant énormément de travail. 

Orientations

Avant la création de FoodReach, les organ­
ismes communautaires se procuraient les 
aliments pour leurs services de repas par 
divers moyens et par l’entremise d'intermé­
diaires alimentaires, le plus souvent isolé­
ment. En rassemblant ces organismes, 
FoodReach renforce leur pouvoir d’achat 
collectif et mise sur ce pouvoir pour obte­
nir des produits frais à prix de gros et amé­
liorer l’efficience de la livraison. Non 
seulement ce programme contribue-t-il 
ainsi à faire diminuer le coût‡ des aliments 
mais, dans de nombreux cas, il améliore 
aussi la qualité nutritive des repas, renforce 
les groupes communautaires, offre du 
matériel éducatif, permet un lien entre pro­
ducteurs et consommateurs et donne à ses 
membres l’occasion de mieux contrôler le 
système alimentaire local. 

La capacité du programme FoodReach à 
offrir ces opportunités devrait s’accroître 
avec l'évolution du programme, grâce au 
développement des effectifs en ressources 
humaines, à la poursuite des négociations 
avec les intermédiaires alimentaires et à la 
participation régulière et renforcée des 
organismes communautaires, de l’adminis­
tration municipale et des programmes de 
nutrition pour les étudiants. 

Deux autres initiatives importantes en 
matière de sécurité alimentaire actuelle­
ment en discussion par le groupe straté­
gique du Bureau de santé publique de 
Toronto prouvent le potentiel de l’idée de 
FoodReach : l’organisme Toronto Community 
Housing envisage de constituer des clubs 
communautaires d’achat d’aliments et le 
Bureau envisage de créer des supermarchés 
sociaux dans les quartiers à faible revenu. 
Ces deux initiatives pourraient utiliser 

FoodReach comme portail d’achat, ce qui 
leur permettrait d’avoir accès à des ali­
ments frais à prix de gros. 

De plus, le développement du portail 
d’échange de connaissances offrira de nou­
velles fonctionnalités aux organismes com­
munautaires, en particulier des programmes 
de formation et de l’information sur les ali­
ments sains de substitution et sur les prix 
saisonniers. Ces nouvelles fonctionnalités 
visent à aider les organismes communau­
taires en leur offrant des compétences et 
des connaissances pour mieux contrôler le 
système alimentaire. Enfin, FoodReach est 
en train de remanier son site Internet pour 
intégrer des outils analytiques qui lui per­
mettront (ainsi qu'au Bureau de santé pub­
lique) de suivre l’impact du programme au 
fil du temps et de documenter les améliora­
tions en quantité et en qualité des aliments 
servis dans les repas communautaires. 

Analyse

Depuis sa création en mai 2015, FoodReach 
a contribué à renforcer le pouvoir d’achat 
de plus d’une cinquantaine d’organismes 
communautaires de lutte contre l’insécurité 
alimentaire à Toronto, en fournissant des 
repas plus sains aux personnes qui souf­
frent de la faim. Le programme a crû de 
façon constante, quoique souvent lente­
ment du fait que les organismes qu’il cible 
ne comprennent pas bien son offre. Depuis 
septembre  2016, date à laquelle plusieurs 
employés permanents ont été embauchés, 
la situation a changé et FoodReach a 
progressé. 

Par ailleurs, un cercle vicieux demeure : 
pour obtenir de bons prix de gros, il faut 
avoir du volume (autrement dit, plus 
d’organismes membres) et, pour obtenir 
plus de volume, il faut de bons prix. C’est 
un problème que FoodReach a réglé en 
recrutant en  2016 un grand nombre de 
garderies, facteur qui a grandement con­
tribué à sa récente croissance (figures 1 et 
2). Des négociations sont en cours avec la 
Division de l’approvisionnement social de 
la Ville de Toronto afin que FoodReach 
devienne son fournisseur, ce qui per­
mettrait de recruter de nombreux orga­
nismes. FoodReach considère ainsi que ses 
perspectives de croissance sont bonnes. 

† Aucune donnée concrète n’est disponible pour ce qui est de l’impact de FoodReach sur le prix des aliments ou le coût total de l’approvisionnement pour les organismes. FoodReach fait des 
recherches à ce sujet. Les premières données laissent à penser que les prix de FoodReach sont concurrentiels et peuvent entraîner une réduction du coût global pour les organismes en raison 
d'une livraison au bon moment et de la fraîcheur des produits. 
‡ Pour FoodReach, le prix des aliments et le coût des aliments sont deux éléments différents. Comme la marge de profit sur le prix des aliments est très faible, FoodReach vise simplement à 
demeurer concurrentiel. Toutefois, son service offre aux organismes le moyen de faire diminuer le coût global de leurs aliments. 
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Au cours de sa prochaine phase de déve­
loppement, FoodReach va se concentrer 
sur l'augmentation de sa clientèle (c’est-à-
dire les organismes communautaires qui 
achètent des aliments dans le cadre du pro­
gramme), l’établissement d’un modèle de 
financement durable et le remaniement de 
son portail d’achat et de son portail 
d’échange de connaissances, afin d'offrir 
un meilleur soutien aux organismes 
communautaires. 

Peu d’études ont abordé la capacité de pro­
grammes comme FoodReach à répondre 
aux besoins des populations vulnérables 
qui comptent sur les organismes commu­
nautaires et les programmes de nutrition 
pour les étudiants (soumis à la pression de 
réduire les coûts) afin de bénéficier de 
l'accès aux aliments dont ils ont besoin. Il 
demeure difficile de déterminer l’incidence 
de FoodReach et d’autres programmes sur 
l’insécurité alimentaire et la pauvreté des 
ménages. On peut classer les initiatives du 
type de FoodReach comme appartenant au 
« modèle de système alimentaire commu­
nautaire » du cadre conceptuel proposé par 
Collin pour mesurer l’insécurité alimen­
taire des ménages11. Ce type d’initiatives 
municipales vise à optimiser l’autosuffi­
sance de la collectivité en établissant des 
partenariats entre les gouvernements, les 
têtes de file de l’alimentation et les fournis­
seurs de services.

Malgré leur expansion dans les dernières 
années, ces initiatives n'ont en général pas 
fait l'objet d’évaluations systématiques11. 
Davantage de recherches sont nécessaires 
pour déterminer si des programmes comme 
FoodReach permettent d’accroître la sécu­
rité alimentaire des personnes et des collec­
tivités. D'après les premiers constats 
qualitatifs effectués par FoodReach, les 
organismes communautaires retirent des 
bénéfices de la facilité d’accès, de la qualité 
et du prix des produits offerts par le pro­
gramme, mais des études d'évaluation à 
long terme sont nécessaires pour mieux 
saisir son incidence réelle sur l’insécurité 
alimentaire des ménages.

Le programme FoodReach renforce non 
seulement les efforts communautaires de 
réduction de l’insécurité alimentaire des 
ménages mais aussi l’approvisionnement 
en aliments sains de manière générale. En 
2014, divers organismes sanitaires et scien­
tifiques ont souligné la nécessité d’élaborer 
des politiques d’offre et d’achat d’aliments 

sains qui encouragent la consommation de 
produits frais, de prendre des mesures pour 
que les aliments sains soient à prix abor­
dable et de mettre en œuvre des com­
posantes éducatives pour accroître les 
connaissances, l’intérêt et la demande à 
l’égard des options saines14. Tous ces élé­
ments favorisent un changement dans les 
systèmes alimentaires. FoodReach cons­
titue l'un des moyens par lesquels le BSPT 
aide les organismes communautaires à 
atteindre ces objectifs d’approvisionnement 
en aliments sains. 

Conclusion

Le programme FoodReach du Bureau de 
santé publique de Toronto a contribué à 
renforcer les achats alimentaires de plus 
d’une cinquantaine d’organismes commu­
nautaires de la ville qui luttent contre 
l’insécurité alimentaire en offrant des repas 
plus sains aux personnes souffrant de la 
faim. Ce programme peut constituer un 
moyen efficace de soutenir l’action com­
munautaire visant à atténuer l’insécurité 
alimentaire et à promouvoir une saine ali­
mentation. Les recherches en cours à son 
sujet vont permettront de mieux compren­
dre le programme, les obstacles et les 
opportunités qui lui sont associés ainsi que 
son incidence sur le plan social comme sur 
le plan de la santé.
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